






DESIGNATION DE REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL  

A LA CONFERENCE DES FINANCEURS DE LA PREVENTION  

DE LA PERTE D’AUTONOMIE DES PERSONNES AGEES  

ET DE L’HABITAT INCLUSIF 

 

 
Le présent rapport a pour objet de désigner deux représentants du conseil municipal pour siéger à la 

conférence des financeurs de la perte d’autonomie des personnes âgées et de l’habitat inclusif.  Le 

mandat des membres actuels étant arrivé à son terme le Conseil Départemental procède donc au 

renouvellement de cette assemblée dont la composition est déterminée réglementairement. 

Pour rappel, ce dispositif a été institué par la loi n° 2015-1776 - art. 3 du 28 décembre 2015 relative à 

l’adaptation de la société au vieillissement. La loi Elan du 17 novembre 2018 portant évolution du 

logement, de l'aménagement et du numérique a élargi cette instance à l’habitat inclusif. 

L’article L. 233-1 du code de l’action sociale et des familles prévoit, dans chaque département, une 

conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées qui a pour 

objectifs : 

 

- d’établir un diagnostic des besoins des personnes âgées de soixante ans et plus résidant sur le 

territoire départemental ; 

- de recenser les initiatives locales ; 

- de définir un programme coordonné de financement des actions individuelles et collectives de 

prévention. 

 

Présidée par le Conseil départemental, la conférence des financeurs a pour mission de coordonner les 

financements de la politique de prévention de la perte d’autonomie et de réunir à l’échelle 

départementale, les partenaires suivants : 

 

- les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale ; 

- l’Agence Nationale de l’Habitat dans le département ; 

- l’Agence Régionale de Santé de l’Océan Indien ; 

- les régimes de base d’assurance vieillesse et d’assurance maladie ; 

- les fédérations d’organismes de retraite complémentaire ; 

- les organismes régis par le code de la mutualité ; 

- toute autre personne physique ou morale concernée par les politiques de prévention de la perte 

d’autonomie, sous réserve de l’accord de la majorité des membres de droit.  

 

En application de l’article L.2121-21 du CGCT, il peut être procédé à la désignation des représentants 

de la collectivité (titulaire et suppléant) par un vote à main levée si le conseil municipal en décide à 

l’unanimité. Dans le cas contraire, il sera procédé à un vote à bulletin secret. 

 

Toutefois, si une seule candidature a été présentée pour chacun des postes à pourvoir après appel à 

candidatures, les nominations prennent effet immédiatement et il en est donné lecture par le Maire. 

 

Il est proposé au conseil municipal : 

 

- de désigner deux représentants (un titulaire, un suppléant) afin de siéger à la conférence des 

financeurs de la prévention de la perte d’autonomie ; 

 

- d’autoriser le Maire ou tout adjoint habilité à signer tous les actes correspondants . 

 

 

Affaire suivie par le Centre Communal d’Action Sociale 


